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(Extraits) 
Grands sujets 
Les contre-mesures internationales s’accumulent envers la Suisse à cause de la question des minarets 
On s’en souvient, la Suisse avait largement approuvé un projet soumis à référendum interdisant la construction de minarets sur son sol. Or, à la fin février, le dirigeant libyen Mouammar Khadafi appelait à une guerre sainte contre la Suisse.

Et cela avait-il eu pour effet des réactions ?

Oui, mais bien timides. Ainsi, le porte‑parole de la chef de la diplomatie de l’Union Européenne avait jugé que cet appel au djihad était « inopportun ». Quant à l’ONU, son secrétaire général M. Ban Ki Moon avait qualifié la décision du dirigeant libyen de fâcheuse, et appelé au dialogue pour normaliser les relations entre la Suisse et la Libye. Enfin, le 26 février, un  haut responsable du département d'Etat américain avait osé plaisanter sur cet appel au djihad ; sous la menace du dirigeant libyen, les Etats‑Unis ont demandé pardon auprès de la Libye qui vient d’accepter leurs excuses.
Mais ce n’est pas tout, l’ONU se mêle également du référendum suisse 
Effectivement, après de nombreux recours devant la Cour Européenne des Droits de l’Homme, c’est devant cet autre organe international, l’ONU, qu’un projet de résolution a été déposé. Proposé majoritairement par des pays musulmans et africains, il entend « condamner fermement l’interdiction de la construction de minarets », qui est vue comme une « manifestation d’islamophobie qui contrevient clairement aux obligations internationales en matière de droits de l’homme en ce qui concerne la liberté de religion ». Sont également évoqués en pagaille l’extrémisme, les discriminations ou encore les préjugés dont seraient victime les musulmans.

Rappelons que dans la majorité de ces Etats qui soutiennent la résolution, les chrétiens ont souvent moins de droits que les autres citoyens, et sont même parfois persécutés. D’autre part, la construction de clochers y est interdite la plupart du temps.

L’OCDE critique la vacuité de la politique économique de la France 
L’OCDE a rendu son rapport « Objectif croissance », qui fait le point, pays par pays, sur le suivi de ses recommandations économiques.

Elle constate un net retard de la France 
C’est le moins qu’on puisse dire. L’organisation affirme : « Globalement, les réformes adoptées ont couvert un large éventail de domaines, mais ont été d’une portée limitée ». Il s’en suit un catalogue, marché par marché, qui analyse la façon dont la France s’est conformée aux instructions de l’OCDE.

Et effectivement, les réformes menées à grand bruit en France ne sont qu’une timide exécution de ce programme libéral de l’OCDE 
L’OCDE constate que la politique de l’emploi en France s’est limitée à encourager le travail des plus de 55 ans (en supprimant la contribution Delalande, autrefois accordée aux entreprises licenciant des travailleurs dits « seniors »). Elle a visé à rendre les politiques de l’emploi plus actives. De même l’OCDE dénonce la vacuité d’une autre mesure phare du programme sarkozien, la prime pour l’emploi. La modicité des montants de la PPE (quelques dizaines d’euros aux alentours du SMIC) et la dispersion du public ciblé rendent la mesure inopérante. Tout est à l’avenant.

Et encore le rapport ne se concentre que sur les réformes structurelles qui constituent le fond de commerce du credo libéral de l’OCDE 
L’OCDE ne s’intéresse en effet qu’aux politiques structurelles. Or cette approche doit être considérée avec prudence. L’idée est que l’intervention publique doit renforcer les structures qui permettent le libre jeu du marché. Le problème est qu’aucun modèle économique ne permet de vérifier l’efficacité des réformes institutionnelles.

En fait si la politique de la France est vide, c’est qu’elle en est dépossédée 
La politique monétaire appartient à l’Europe. Idem pour la politique de change. La politique budgétaire est contrainte par l’Europe, et la gestion déplorable des derniers gouvernements laisse une dette considérable. La France pourrait perdre sa note AAA sur les marchés financiers, faisant craindre pour l’avenir de ses conditions d’emprunt.

Quant au reste de la politique de M. Sarkozy c’est un subtil mélange de grandes réformes menées en toute hâte pour la libéralisation et de concessions devant des lobbies qui renforcent des situations de monopole ou d’oligopole.

Brèves françaises 
Gerard Longuet veut un « Français de souche » à la tête de la Halde 
Alors que le nouveau président de la HALDE, Malek Boutih, vient d’être nommé, le président du sénat, M. Gérard Longuet provoque la tempête. Il aurait souhaité un représentant du "corps français traditionnel" plutôt que M. Boutih qu’il juge « symbolique, extérieur ».

Branle-bas immédiat dans le Landernau politiquement correct. Harlem Désir se dit scandalisé par cette « théorie raciale » et exige une condamnation de la part de l’UMP. l'association Tjenbé Rèd déclare que M. Longuet « a du mal digérer qu’un « bougnoule » dirige une autorité [comme la HALDE] ». SOS racisme parle de vision maurrassienne de la France.

Et pourtant M. Longuet fait des efforts 
Il a considéré qu’un bourgeois protestant comme Louis Schweitzer représentait le « corps français traditionnel ». Cela prouve qu’il ne lit pas beaucoup de Maurras. Il a poussé le mensonge jusqu’à se justifier en disant : « Il vaut mieux que ce soit le corps français traditionnel qui se sente responsable de l'accueil de tous nos compatriotes. Si vous voulez, les vieux Bretons et les vieux Lorrains —  qui sont d'ailleurs en général Italiens ou Marocains — doivent faire l'effort sur eux‑mêmes de s'ouvrir à l'extérieur".

La campagne du FN contre l’islamisation de la France provoque l’intervention de l’Algérie dans nos affaires intérieures 
Le Front National  a lancé une campagne d’affichage contre l’islamisation de la France, récemment mise en lumière par les nombreuses polémiques autour du hallal, des mosquées, et autres phénomènes de même ordre.

Le 9 mars, le CRAN, Conseil représentatif des associations noires, s’est associé à des plaintes d’association de défense de l’islamisation de la France et de lobbies immigrationistes. Jean‑Marie Le Pen commente « le CRAN est un porteur de valises du gouvernement français ».

Il aurait pu tout aussi bien dire un valet de l’étranger ?

C’est ce que l’expérience tant à prouver. L’Algérie a officiellement protesté contre la campagne du FN. Soit dit au passage, c’est la preuve que ce parti n’est pas si moribond que l’on voudrait le faire croire. 

Le ministre des Affaires Etrangères, M. Bernard Kouchner qui s’y connaît en droit d’ingérence, a considéré que ces protestations étaient légitimes. 

La mosquée de Drancy : la police nationale compte les points entre les minorités protégées 
Depuis mardi, la mosquée de Drancy est fermée, en théorie jusqu’à jeudi et les cours d’arabe qui devaient s’y tenir sont annulés. Le très atypique Hassen Chalghoumi, imam formé à l’école intégriste musulmane et réputé pour ses propos quasiment sionistes, estime ne pas pouvoir assurer la sécurité de la mosquée.

Il appelle ses fidèles à manifester devant la préfecture pour obtenir une protection du lieu. Cet appel fait suite à une agression intervenue lundi, organisée par des opposants à celui qu’ils nomment l’imam des sionistes.

Un vrai casse-tête pour les autorités de police, qui se voient contraintes de jouer les arbitres dans ces débats bien musulmans.

Agenda 
Le 18 mars 2010 doit avoir lieu la réception de Simone Veil à l’Académie française. Une manifestation de protestation est prévue à 14 heures devant l’Académie française, quai Conti.

Cette manifestation catholique est ouverte à tous les hommes de bonne volonté qui sont sensibles au scandale de l’honneur rendu à l’infanticide. 

Le silence est un argument du mal. Dans son livre Une Vie, Mme Veil rapporte qu’elle a eu, en 1975, « le sentiment que les communautés religieuses étaient peut-être plus concernées par leur régime de sécurité sociale que par l’IVG ».

A défaut d’une condamnation de la conférence des évêques de France, qui se fait toujours attendre, peut-être Mgr Dagens, évêque d’Angoulême et académicien rendra‑t‑il se témoignage à son Dieu de n’être pas présent pour applaudir l’auteur du massacre des innocents.

Rassemblement donc, quai Conti, face à la coupole, métro Saint‑Germain‑des‑Prés ou Pont‑neuf.

Brèves internationales 
Les clandestins haïtiens sont maintenus en France à la suite du tremblement de terre de janvier en Haïti.

A la suite du tremblement de terre en Haïti, M. Eric Besson, ministre de l’immigration, a suspendu, par une note du 13 janvier, toutes les procédures de reconduite à la frontière ayant Haïti pour destination.

Des centaines de clandestins sont ainsi encouragés à se maintenir illégalement sur le territoire national, où certains se trouvent depuis bien avant le séisme.

De quoi réduire le travail de la police à néant ?
En effet. Même si les policiers se saisissent d’un de ces clandestins, ils sont dans l’impossibilité d’appliquer la loi.

Naturellement, pas un n’envisage le retour spontané dans un pays dévasté 
Il leur reste l’espérance d’utiliser tous les arcanes du droit des étrangers pour se faire attribuer un statut plus durable et faire venir leur famille par regroupement familial, avec le soutien d’associations. 

Mais rien n’est dit des possibilités matérielles d’accueil, notamment en termes de logement. 

Les forces du marché priment encore le politiquement correct 
La chaîne Wal‑Mart vend deux types de poupées Barbie : les unes, blondes aux yeux bleues les autres, noires aux cheveux crépus. Les poupées ariennes sont vendues pour un prix deux fois supérieur à celui des modèles de poupées représentant la diversité.

Wal‑Mart, qui mène de nombreuses campagnes sur le thème de la discrimination positive, explique qu’il s’agit d’une vente en solde pour libérer des rayons de ses magasins en vue d’un inventaire.

La femme du jour 
C’est Barbara Rosenkranz, la candidate du parti populiste autrichien — FPOË — aux élections présidentielles du 25 avril prochain. Elle affrontera le candidat unique du système, le socialiste Heinz Fisher.

Et elle a tout pour déplaire aux tenants du politiquement correct 
Elle défend la liberté d’expression y compris contre la loi punissant de prison le délit de révisionnisme historique.

Elle est contre l’immigration.

Elle veut, je cite : « Protéger son peuple grâce a des familles saines, fortes, et nombreuses.»

Elle est elle‑même mère de 10 enfants.

Elle leur a donné des prénoms à consonance germanique : normal pour une autrichienne, vous me direz, mais choquant aux yeux du journal Le Monde !

Et Barbara Rozenkranz porte des jupes folkloriques et fête le solstice d’été dans les clairières alpines.

Enfin, signe aggravant, selon le Monde qui en frémit,  son chien est un berger allemand !

Bref une belle campagne de diabolisation s’annonce contre l’Autriche 
En effet, mais il n’est pas sûr qu’elle impressionne les Autrichiens. Réponse le 25 avril !

La phrase du jour 
On la doit à Jacques Auxiette, candidat socialiste dans les pays de Loire. Concernant le festival de musique métal intitulé « Hell’Fest », comprenez « fête de l’Enfer », il « souhaite que la région continue à [le] financer tout comme les festivals de musique religieuse. » 

Imaginons un seul instant qu’un festival de musique antisémite soit soutenu par la région des pays de Loire, au motif qu’elle subventionne également des festivals de musique juive, tout le monde serait justement outré ! L’affaire se complique quand l’on sait que l’un des groupes de ce festival, intitulé Kiss, arbore comme signe deux s qui rappelle fortement l’insigne des SS, les sections de protection nazies.

